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Introduction

Dans cette deuxième partie de notre travail, nous présentons les facteurs qui font obs​tacle à l’insertion, à partir des réponses aux questionnaires des personnes qui sont sorties des  prisons et les interviews des représentants des organisations qui travaillent sur l’insertion des détenus en milieu fermé et en milieu ouvert.

Les difficultés rencontrées par les ex-détenus et détaillées dans leurs témoignages nous permettra de faire un certain nombre des propositions sur leur insertion ou réinser​tion dans la vie sociale.

La chaîne de l’insertion.

L’effort de l’insertion doit commencer dès le début de l’incarcération. Pour le détenu la période de l’incarcération est une période de réflexion sur le sens de sa vie. Apres une première période d’amertume et parfois de la haine,  le condamner commence à réfléchir sur ses actes et sur les possibilités d’un retour réussi dans la société.

Dans la majorité des cas nous sommes en présence d’un processus de réinsertion psychologique qui doit être encourager par l’administration pénitentiaire, les magistrats et les intervenants en milieu carcéral. 

La sortie de prison doit se faire le moment de cette réinsertion psychologique. C’est une question de timing d’une grande importance pour le retour de la personne dans la vie sociale.

Il faut donc tout faire et ne pas se priver des moyens, pour saisir ce processus de réin​sertion psychologique du condamné. Pour réussir, il faut  impliquer tous les acteurs. Du détenu à l’Administration pénitentiaire  et des surveillants aux travailleurs sociaux et aux bénévoles qui développent des activités en milieu fermé, du juge d’application des peines aux institutions et aux organisations qui travaillent en milieu ouvert.

Les rapports entre le dedans et le dehors nous pouvons le sai​sir en quatre phases :  Accueil – Adaptation – Insertion – Réin​sertion

Suivant P. Mbanzoulou, la phase d’accueil est caractérisée par la recherche des repè​res : coupé de son univers habituel, l’individu doit pouvoir s’adapter. Il est contraint pour cela à improviser, à se façonner des repères provisoires à partir de ce qui est à la base de son  identité. A la phase d’adaptation il construit sa vie  à l’intérieur selon ce qui lui propose l’administration. A la phase de l’insertion, à partir des occasions qui existent déjà dans l’établissement (travail, formation, psychothérapie, santé etc.) il faut aider l’individu à préparer un projet de sortie. La réinsertion c’est trouver sa place dans le groupe social. Et c’est à l’extérieur des murs qu’elle a lieu.

C’est tout au long de cette chaîne, qui va de la maison d’arrêt à la libération du détenu, que la problématique de l’insertion et de la réinsertion doit être posée en se basant sur les témoignages que nous avons recueilli. 

« L’axe majeur sur lequel il faut travailler est l’incarcération. La réintégration com​mence au début de l’incarcération par un enseignement ou une formation adaptée qui débouchera sur un métier intéressant. » (Milko)
La primauté de la logique sécuritaire.

La première difficulté pour l’insertion aussi bien en milieu fermé et en milieu ouvert à comme origine la primauté de la logique sécuritaire sur la logique de l’insertion qui ca​ractérise le système pénitentiaire. La logique sécuritaire régule l’organisation de la vie en prison sans laisser beaucoup de place aux politiques d’insertion et aux rapports qu’il faut créer  entre le dedans et le dehors, pour que la personne condamnée ne s’éloigne pas d’une manière irréparable de la vie en société. Il faut donc un changement dans les es​prits et les politiques appliquées en matière de la sécurité et de l’insertion, pour tenir compte du fait que tout prisonnier sortira un jour. P. Tournier en se référant sur son en​quête « Aménagement des peines privatives de liberté, des mesures d’exception » (en collaboration avec A. Kensey)  conclut : « Pour l’immense majorité des condamnés déte​nus les mesures prévues par les textes pour favoriser leur retour progressif, assisté ou contrôlé, en milieu libre, ne sont pas appliquées. Et c’est pour réduire le risque de réci​dive. Politique absurde, observée depuis des années. Comme ces détenus sortirons bien un jour, c’est repousser le risque à plus tard, en l’accentuant sans doute. C’est ainsi que les mesures de sécurité apparente, sur le court terme, peuvent en fait produire, à long terme de l’insécurité.»

La précarité des détenus.

Une autre difficulté dans le chemin de l’insertion et de la réinsertion est liée à la préca​rité d’un grand nombre des détenus. 60% des détenus se situent en dessous du seuil de la pauvreté carcéral. Et cette précarité continue après leur libération. Suivant la plate​forme des associations intervenant en milieu carcéral « la précarité qui prévaut en prison contribue largement à l'exclusion des détenus et contredit l'objectif de réinsertion affiché par l'administration pénitentiaire : incapables, pendant la détention, de faire face à leurs charges extérieures (emprunts, loyers), ils ne peuvent plus dès lors soutenir leurs pro​ches, sanctionnés et pénalisés à leur tour et risquent de se retrouver sans ressources à leur libération. Il ne faut donc pas s'étonner que le taux de récidive culmine dans les mois qui suivent la sortie de prison. » 

La surpopulation carcérale crée des tensions dans les prisons et rend difficile le déroulement  des activités qui aident les dé​tenus à se réinsérer.

Comme nous avons constaté dans le rapport intérimaire, en France, comme d’ailleurs dans un grand nombre des pays européens, à la suite de la pénalisation de la misère, nous assistons à un accroissement de la population pénitentiaire. L’esprit sécuritaire, très médiatisé, gagne les opinions publiques et devient le cheval de bataille pour  un certain nombre des partis européens.

Le 1er janvier 2000 nous enregistrons dans les prisons françaises 51.441 détenus. En avril 2003 leur nombre s’élève à 59.155. En juillet de la même année, après la grâce pré​sidentielle, ils sont 60.963. Pour un total de 48.600 places.

Nous avons donc un taux d’occupation qui dépasse les 125%, quand un an aupara​vant ce taux était 115%. Dans les maisons d’arrêt, qui accueillent les personnes condam​nes à de courtes peines ou en attente de jugement le taux moyen d’occupation est de 140%. Dans certains établissements le taux dépasse les 200%.  Les événements de l’été dernier à la maison d’arrêt de Loos, où 1170 détenus se partagent 485 places, et de la centrale de Saint-Maur montrent l’urgence du problème.

Suivant P.Tournier, la population carcérale dépend de deux facteurs : Le nombre d’entrée en détention et la durée de l’emprisonnement. Il faut donc jouer sur les deux facteurs a la fois. De 1980 a 2000 on a une baisse important des entrées en détention, de l’ordre de 30.000 personnes, qui était contrebalance par l’accroissement de la durée moyenne de détention (4,6 mois en 1980 contre 8,5 en 2000).

La surpopulation carcérale est un frein a  la réinsertion qui doit être l’objectif essentiel de l’emprisonnement. Il ne faut jamais perdre de vue que le détenu sera libéré un jour et la vie en prison doit servir à  sa réinsertion.

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté en 1999 une Recom​mandation où il propose aux gouvernements des Etats Membres des mesures pratiques pour faire face au problème de la surpopulation carcérale, comme :

· La réduction de la durée à un minimum compatible avec les intérêts de la jus​tice. 

· La réduction du recours à la détention provisoire.

· La réduction des peines de longue durée et le remplacement des courtes pei​nes par des sanctions et des mesures appliquées en milieu ouvert, telles que la probation, la surveillance intensive, le travail d’intérêt général, l’assignation à résidence ou le contrôle électronique. 

· L’extension du recours à la libération conditionnelle dans le but de réduire la durée de la peine effectivement purgée. 

· L’adoption de combinaisons de sanctions et de mesures privatives et non pri​vatives de liberté. 

Nils Christie dans la préface à l’édition française de son livre sur « l’industrie de la pu​nition » note : La population carcérale n’est pas créée par la criminalité en tant que phé​nomène. C’est pourquoi nous devons choisir une autre voie. Nous devrions plutôt enta​mer une discussion sur le de détenus que nous trouvons acceptable par rapport à nos valeurs fondamentales. Et puis, nous devrions modifier les conditions sociales qui érein​tent le système pénal au-delà des limites acceptables de ces valeurs. J’aimerais qu ‘une telle discussion puisse s’initier en France, comme dans les autres sociétés hautement in​dustrialisées, dans le sillage de ce livre.    

Or aujourd’hui, en France, comme dans un grand nombre des pays industrialisés, nous sommes en présence d’une conjoncture que N. Frize, responsable de la commission pri​son de la Ligue des droits de l’homme décrit de la manière suivante :  elle est liée à l’arrivée au pouvoir de forces « promouvant de nouvelles pénalisations et sur-pénalisa​tions concernant les accidents de la route, les consommations de stupéfiants, la criminali​sation des sans-papiers, des luttes syndicales, des prostituées, des personnes sans do​micile, etc. Cette politique donne des ailes aux policiers, aux juges et aux jurés pour s’appliquer dans l’exécution de la tolérance zéro à travers de nouvelles « frappes ci​blées » tous azimuts (usage abusif de la détention provisoire, allongement des longues peines, création de centres fermés pour mineurs, politiques répressives trouvant leur jus​tification dans la lutte contre le terrorisme individuel ou groupusculaire…) »

Dans un article dans le journal Le Monde du 19/07/2003, Nathalie Guilbert  se réfère aux services du secrétariat d’Etat aux programmes immobiliers de la justice, suivant les​quelles « la politique du gouvernement précédent était tournée vers le détenu. Pour nous, la priorité est la sécurité. Ensuite vient l’insertion, puis le confort du détenu. »

Le  débat sur ces politiques et ses effets par rapport à la surpopulation carcérale et d’une manière plus générale sur le système pénitentiaire doit s’ouvrir tant au niveau na​tional qu’au niveau des institutions européennes. 

Le rôle du politique et de la conjoncture est présent dans les témoignages que nous avons recueillis. 

· « Les socialistes venaient au pouvoir et voulaient faire quelque chose. Donc j’ai pro​fite au maximum. » (Alain)

· « J’ai eu la permission de sortir. C’etait l’époque de Giscard. Les révoltes, les cho​ses bougeaient, j’ai demande la permission deux fois, j’ai l’ai eu la deuxième » (Alain)

Pour un règlement unique.

Une des difficultés majeures pour développer des activités d’insertion dans les prisons est due au fait qu’il n’y a pas un règlement unique pour tout établissement pénitentiaire. Suivant Jacques Lerouge, « il y a autant de règlements pénitentiaires que de chefs d'éta​blissement. La prison reflète la personnalité de son patron. Si vous faites quelque chose une année et que le patron change, dans la plupart des cas, tout est à refaire. »

Cet  état des choses est souligné par l’ensemble des organismes que nous avons contacté.

· « Déjà le système pénitentiaire est difficile à comprendre, vous pourrez réaliser une mise en place de réinsertion et de liens avec un établis​sement pénitentiaire, et dans un autre vous n’y parviendrez pas, et ce malgré notre convention avec la pé​nitentiaire, car il faut savoir que dans la réalité tout dépend du caractère des per​sonnalités locales. » (AFPA) 

· « Dans certaines prisons, nous parvenons à certaines activités ; dans d’autres, c’est impossible et ce, même si les populations sont sensiblement identiques. » (Secours catholique)

· « Je ne vais pas dire c’est le règne de l’arbitraire en détention ce serait méchant dire cela même si à certains moments cela y ressemble. Pour l’ambiance, tout dé​pend du directeur, des syndicats, des surveillants aussi. » (ANVP)

· « Une convention GENEPI- Ministère de la Justice qui normalement devrait nous permettre d’intervenir dans tous les établissements pénitentiaires. Cela est inscrit sur le papier dans les faits c’est déjà autre chose  vu que Chaque Chef d’établissement est en fait libre de faire entrer qui il veut dans son établissement. Suivant sa politique si elle est  une politique de réinsertion ou une politique  du tout Sécuritaire il va dire oui ou il va dire non au GENEPI (...) Il y a quand même de grands établissements avec de grandes villes étudiantes à côté, et on ne peut pas toucher ces établissements pénitentiaires parce que le chef d’établissement à dé​cidé et bien que non, il n’y aura aucun GENEPI dans son établissement.» (GE​NEPI)

Le rôle de l’âge et la durée de la détention.

Un grand nombre des prisonniers sortent de la prison à un âge avancé. Or, les diffi​cultés de l’insertion se trouvent en rapport direct avec l’âge de la personne et la durée de la détention. Certains prisonniers considèrent que leur rupture avec le monde extérieur est telle qu’il est préférable de finir leur vie en prison. 

· « Il faut faire la part des choses. On ne peut pas comparer un emprisonnement pour 3 mois et un emprisonnement pour 10 ans.» (François)

· « Le prisonnier est tellement détruit par 20 ou 30 ans de prison qu’il est proche de l’hospice. On ne parle jamais des vieux prisonniers qui sortent et touchent le RMI des vieux. »  (Afed) 

L’ âge et la durée de la détention sont de gros handicaps pour s’insérer sur le marche du travail. 

· « J’ai trouvé mon emploi actuel au bout de 6 ans. Je suis passé par de nombreux pe​tits boulots. » (Milko, 11 ans de prison.)

· « J’ai quand même la cinquantaine et trouver du travail aujourd’hui c’est très diffi​cile, donc je suis en train de monter quelque chose par moi-même » (Farouk, 2 ans et demi de prison) 

La durée de la détention joue aussi sur la vie en société.

Suivant l’étude de l’INSEE sur l’histoire familiales des hommes détenus (Synthèse,  janvier 2002, les personnes âgées libérées après de longue peines de prison peuvent rencontrer de grandes difficultés à se réinsérer dans la vie sociale .

· « Plus le temps passé en prison est long, plus il est difficile de se remettre dans le cir​cuit. En prison, on est coupé de la société. » (Jean) 

· « Plus la durée de détention est longue, plus les liens s’étiolent. » (François)
· «J’ai fait sept ans pour me sentir en société » (Alain)

· «Il faut entre 3 et 5 ans de parcours d’insertion pour être dans une situation sta​ble. » ( Mme P. Catel,  agence ANPE Espace Liberté Emploi)

L’aide a la sortie 

As we have told in our interim report, the investigation on people going out of prison done by the penitentiary  administration in 1997 shows that  discharged people  rarely call in organisms helping for jobs. Less than a quarter of the jobless people are  registered at the ANPE, less than 20 % at the ASSEDIC ( to get the insertion  benefit ). The RMI has been  asked  by  hardly 14% of   jobless people who could  claim for it.  It seems that it comes from a lack of information. 

Pratiquement toutes les personnes, que nous avons contacté, soulignent  le peu d’aide qu’elles trouvent à leur sortie de la prison. Les manques à ce niveau sont dus  d’une part aux moyens limités mis à la disposition des organismes et des organisations qui s’occupent de l’insertion et  à la conception qui domine par rapport à l’implication des ex-détenus dans le processus de leur réinsertion. 

Il y a deux conceptions par rapport à l’intégration de l’ex-détenu dans le marché du tra​vail : La conception subjective qui donne la primauté à la volonté de la personne de s’intégrer et la conception objective qui prime les facteurs institutionnels et économiques.

Suivant la conception subjective, l’intégration dépend de la personne et des efforts qu’il fera pour s’intégrer. L’ex-détenu doit donner des preuves de sa volonté de s’en sortir. « En venant ici tous veulent qu’on leur donne un travail, ils n’ont donc pas pleinement ré​alisé que c’est eux qu’ils doivent le trouver. » ( Mme P. Catel,  agence ANPE Espace Li​berté Emploi)

Sans sous estimer l’importance du rôle de la volonté de la personne, nous pensons qu’il faut créer les conditions qu’elles permettront l’intégration de ces personnes dans le marché du travail.   

Audrey nous parle du besoin d’une volonté politique : “Je ne me suis pas découragée, j’ai frappé à beaucoup de portes, mais je commence un peu à désespérer. La seule façon d’en sortir, c’est une volonté politique au plus haut niveau, qui pour l’instant n’existe pas. “

Les témoignages des personnes que nous avons interviewées montrent que la volonté existe :

· « A l’intérieur de la prison, la lutte pour vivre m’a permis socialement de continuer à lutter à l’extérieur, de ne pas m’enfermer dehors. Je ne me suis pas éteint, je n’ai pas renoncé aux passions, aux rêves, aux envies, aux désirs, sinon j’étais cuit. » (Afed)

· « C’est à chacun de savoir s’en sortir, on ne peut pas tout attendre du système. On ne peut pas dire : "j’ai fait de la prison, je suis stigmatisé, je ne peux pas m’en sor​tir". On ne se regarde plus soi-même, on pointe du doigt la société comme facteur de notre déchéance, alors que ce n’est pas le cas.»(François)
· « Etant donné que je suis jeune, on m’a plutôt encouragée à faire des études. Les co-détenues m’ont plutôt encouragée à reprendre des plans, des trafics. Mais je suis déterminée. » (Audrey)

Les taux élevés de récidive montrent que la volonté souvent se brise devant les diffi​cultés que les ex-détenus rencontrent au niveau de l’emploi, du logement, dans leur fa​mille et dans les relations sociales.

L’enquête réalisée par l’Administration pénitentiaire auprès de 1200 personnes libé​rées en juin 1996 montre qu’à leur sortie, 60% déclarent ne pas avoir d’emploi, 26% pos​sèdent moins de 100 francs, 10% ne savent pas où se loger, 29% ne sont pas attendues à leur sortie et 47% disent n’avoir jamais reçu de visite de proches au cours de leur dé​tention. Seulement 13% ne connaissent aucune de ces difficultés et 30% sont confron​tées à au moins trois d’entre elles. (INSEE)

Les manques au niveau de l’aide institutionnelle sont remplacées par la famille, les amis et les personnes rencontrées en prison. 

Les témoignages des personnes interviewées sont très instructifs de cet état des cho​ses :

· « Toutes ces filières sont saturées, bouchées et même ceux qui essaient d’apporter de l’aide ont le sentiment d’être impuissants devant la situation actuelle. On le voit déjà a l’ANPE. » (Farouk)

· « Nous sommes allées à l’Espace ANPE Liberté, c’était déjà plein et il n’y avait pas de travail. Les filles qui sont sorties en même temps que moi ont trouvé par leurs propres moyens, des petites annonces, pour des jobs de serveuses, etc. » (Au​drey)

· « A ma sortie, en fin de peine, j’ai revu par hasard une employée de l’ANPE que j’avais rencontrée à La Santé. Malgré sa bonne volonté, elle ne peut pas déplacer des montagnes. En prison, on avait discuté, tracé un projet professionnel. Ca s’arrêtait là, c’est à moi de faire le reste. Il n’y avait pas de suivi à la sor​tie.» (Fran​çois)
· «Je n’ai eu aucune aide, absolument rien à ce niveau. Il faut compter sur soi-même et  essayer de se débrouiller » (Farouk)

· « Ceux que je connais qui ont trouvé du travail ont soit reçu une aide familiale, ami​cale, soit postulé par eux-mêmes à des emplois qui ne sont pas extrêmement qua​lifiés. » (Guillaume)
· « Il y a des gens de bonne volonté qui essaient de faire le maximum mais n’ont pas des moyens(...) Tout le monde s’est débrouillé par ses propres moyens. » (Jean Luc)

· «Non, je ne me suis adressé à aucune de ces institutions. » (Paul)
· « Tout ce que j’ai fait a été une démarche personnelle et a dépendu des personnes de bonne volonté que j’ai rencontrées : professeurs, intervenants, bibliothécaires, qui font vivre la détention.»(François)

· « Par des rencontres d’individus. 4/5 copains sont sortis de prison parce qu’un in​ter​venant extérieur dans le domaine de la culture leur a trouvé du travail grâce à son propre carnet d’adresses dans les branches de la culture : machinaux, éclaira​gistes, monteurs de décor, ouvreurs au cinéma dans un ciné d’art et d’essai, travail dans un théâtre quelconque, dans un métier plutôt agréable. » (Afed)

· « J’ai trouvé du travail grâce à un réseau d’amitié, à des contacts pris depuis l’intérieur. » (Afed)

· « Aucune (aide) du système lui-même. L’aide est plutôt venue d’amis, de gens que j’ai pu rencontrer par l’intermédiaire de la prison, de professeurs ou d’intervenants. Je l’ai trouvé (l’emploi) par l’intermédiaire d’un de mes professeurs d’informatique, qui m’a mis en contact avec mon employeur actuel. » (Jean)
· « En ce qui concerne la réinsertion en général, le retour dans la société pose pro​blème, a fortiori si on a connu avant des modes de vie atypiques. C’est d’autant plus problématique que les initiatives visant à favoriser la réinsertion sont trop peu nombreuses et généralement assez mal faites, en tous cas incohérentes entre el​les, aussi bien du point de vue de ce qui est fait pendant l’incarcération qu’à la sor​tie. Les gens bénéficient d’un soutien assez médiocre. » (Guilaume)

· « S’il est bien accompagné, il va bien vivre l’après-sortie, il s’en sortira. Sinon, la ten​tation peut demeurer. » (François)
Une attitude critique par rapport aux institutions

Le peu des moyens que les institutions disposent et leur image auprès des ex-détenus se trouvent à l’origine des critiques souvent virulentes.

· « Lorsque l’on regarde les structures d’accueil qui existent, car j’ai rencontré beau​coup de gens qui sont passés par ces filières-là, ou par ces organismes, c’est vraiment du décorum. » (Farouk)

· « Je ne me suis adressé à aucun organisme comme les syndicats ou autres, je pense que cela n’aurait pas été très positif, ce qui est une supposition tout à fait gratuite. » (Jean)

· «  Les syndicats sont absents en prison. Ca ne me serait pas venu à l’idée du tout de les contacter. Je suis passée par l’ANPE, qui intervient périodiquement. Une association proposait des stages rémunérés de 4 mois, assez mal payés, avec un contrat, pour trouver le secteur qui nous intéresse. Beaucoup de filles ont choisi cette solution, parce qu’il n’y avait que ça. » (Audrey)

· « Je ne me suis jamais adressé aux syndicats. Ils ne sont pas intéressés par les conditions carcérales, ni par les sortants de prison. Je me suis adressé à des as​sociations. La plupart ont fermé leurs portes. C’est en partie dû à mon caractère qu’ils n’ont jamais réussi à maîtriser ou à canaliser. Mon franc parler était déran​geant. J’ai toujours été étonné de voir que les associations de réinsertion propo​saient toujours aux sortants de prison des emplois au rabais, payés chichement, alors que les dirigeants de ces associations avaient des salaires extrêmement im​portants. J’ai été beaucoup aidé matériellement par la fondation "Les Orphelins d’Auteuil" parce que j’étais un ancien. Sans cette aide, j’aurais eu de grandes diffi​cultés, je ne serais pas présent aujourd’hui. » (Milko)
· « On est dans une société judeo-chretienne. La peine de prison est infamante. Quand un syndicaliste politique défend les ouvriers, il ne défend pas Barabbas.  Les syndicalistes alimentent le système d’oubli d’une certaine minorité de la popu​lation. Cela les entacherait de défendre un prisonnier. C’est pour cela qu’en prison le droit du travail n’existe pas » (Afed)

· « Le système carcéral a enfermé les ex-détenus et le système social du type foyer, ANPE spécialisée pour anciens prisonniers se remet à les enfermer dans des contraintes(...) Par expérience, on a plus de chance de s’en sortir par des ren​contres d’individus que par des institutions. Pour les institutions, le prisonnier ne doit pas être réinsérable, mais recyclable. » (Afed).

Pour certains, notamment les plus jeunes, la critique vise le système dans son ensemble.

· « L’Etat français forme le grand banditisme. En un sens, ils en ont besoin. C’est un important générateur d’emplois, entre les flics, les magistrats, les avocats, les ma​tons. S’il n’y avait plus de voyous, de gangsters, ça ferait un trou énorme. » (Mi​kael)

Une information qui circule mal. 

Comme nous avons déjà constatert, il y a un gros travail à faire par l’Administration pénitentiaire, les conseillers d’insertion et de probation et les organisations qui travaillent sur l’insertion pour informer les détenus et les ex-détenus sur les possibilités existantes.

· « Je ne suis passé par aucun organisme ; parce que l’on ne sait pas où ils sont, on  ne sait pas où ils existent. Il n’y a pas de réelles informations pour ça. » (Farouk)

· « Aucune idée. Je n’ai peut-être pas cherché à savoir quels étaient les program​mes proposés. » (Paul)

· « J’ai eu la chance de tomber dessus »(Alain)

· « On voudrait que l’information, quant à elle, qu’elle passe à tous les détenus, ce qui n’est pas le cas actuellement. » (GENEPI)

Le manque des travailleurs sociaux en milieu fermé et milieu ouvert.

Deux mille travailleurs sociaux, y compris les postes d’encadrement, interviennent pour quasiment 250.000 personnes en milieu fermé et milieu ouvert. Un travailleurs social suit en moyenne 100 dossiers.  

· « Il manque de personnes à l’écoute des détenus pour étudier comment s’orienter : assistante sociale, etc. On a du mal à entrer en contact avec ces personnes. Est-ce dû à un manque de personnel ? » (Paul)

· « Il  y a un manque flagrant de conseillers d’insertion et de probation. Il y a une activité pour 100 personnes incarcérées. Pour favoriser l’insertion dans ces conditions là, çà relève vraiment de l’utopie. » (ANVP)

Les difficultés rencontrées  par les intervenants extérieurs conduit sou​vent à leur démotivation.

Vu la faiblesse des moyens une grande partie du travail de formation et des activités socio-culturelles passent nécessairement par des organisations qui fonctionnent avec des bénévoles. A la base du bénévolat se trouve la motivation des intervenants. Or les diffi​cultés rencontrées conduisent souvent à leur démotivation.

· « C’est certainement des motivations qui sont là au départ, c’est certain, mais en même temps, les gens ils en ont « marre »  « de se plier en quatre » pour arriver à quelque chose et finalement pour ne plus savoir où cela va aboutir. » (GENEPI)

· « L’administration pénitentiaire ne nous prévient pas toujours du déplacement d’un détenu et même très souvent, les bénévoles se déplacent et, arrivés à la prison, pour un événement dont on ne les informe pas, même s’ils s’en doutent, ils ne peuvent avoir accès aux détenus. » (Secours catholique)

Les organisations des bénévoles ne sont pas toujours bien vues par l’administration.

Le discours ténu par la représentante du Genepi que nous avons interviewé est signifi​catif :

« Ce n’est pas parce que nous avons un objet social qui collabore en faveur de la réin​sertion qu’on a plus les idées de  gauche que de droite. Se préoccuper de la réinsertion c’est se préoccuper de la place de la victime également , s’est se préoccuper de la réci​dive aussi  et quelqu’un qui se retrouve vingt ans en prison  ce n’est pas à la dix neu​vième années qu’il faut se préoccuper de ce qu’il va faire en sortant  mais c’était bien avant et c’est dans ce cadre là qu’on s’inscrit et pas dans des guéguerres politiques ou autres. On nous a déjà dit dans certains établissements que nous étions des gauchos de service, et nous c’est pas çà. Pas du tout, on a un objet social, cet objet social on le dé​cline ; on a pris position contre les lois Perben parce qu’on estimait que les lois Perben ne correspondaient pas à l’objet social du Génépi. Il se trouve que la réinsertion quand on a en charge des détenus, des mineurs à partir de treize ans quand on construit de nouvel​les places de prisons, quand on dit que c’est la primauté du « tout sécuritaire » par rap​port à la réinsertion, voilà, quand on voit les crédits qui y sont affectés (…) ce n’est pas anodin, ça caractérise bien les politiques qui vont se faire. » 

Le manque des espaces pour développer des activités de for​mation et des activités socio-culturelles.

· « C’est dû à la configuration des vieux établissements pénitenciers et aussi, au fait qu’avant il n’y avait pas du tout d’intervenants extérieurs au sein des prisons, ce n’était pas prévu donc il n’y avait besoin de salle alors que maintenant l’on se re​trouve dans des locaux exigus  avec une surpopulation carcérale et de plus en plus de gens quand même qui rentrent de l’extérieur. » (GENEPI)

· « Il peut s’agir soit d’une salle prévue pour les cours si celle-ci est disponible ou bien d’un parloir mais qui nécessite, dès qu’un avocat ou qu’un conseiller d’insertion arrive, d’arrêter le cours pour leur céder la place. » (Secour catholique)

L’enseignement en prison.

Comme nous avons vu dans le rapport préliminaire la population carcérale a  un faible niveau d’instruction. En 2001 près de la moitié de détenus a  un niveau d’instruction pri​maire et plus que 10% se déclarent illettrés. Le taux d’analphabétisme fonctionnel est beaucoup plus important.

L’obligation scolaire est de règle pour les moins de 16 ans. Les condamnés qui ne sa​vent pas ni lire ni écrire ou calculer couramment  bénéficient prioritairement de cet ensei​gnement. Les autres détenus doivent y être admis sur leur demande.

· «  La mise en place sur la durée d’un plan d’éducation est quasi impossible (...) Le public concerné dispose souvent d’un niveau d’éducation faible. Beaucoup sont il​lettrés et, avant leur incarcération, appartenaient à un milieu pauvre ou de chô​mage ; nous rencontrons rarement des professions élevées ou un niveau d’éducation supérieur à la 3ème (…)  Par ce fait, (leur dénuement),  le détenu, même s’il est, par exemple, illettré et que les cours de nos bénévoles l’intéressent, préfère aller travailler s’il en a l’occasion plutôt que d’étudier car il a besoin de cette somme de base. Devant cet état de fait, au Secours Catholique, nous avons réfléchi à mettre en place des bourses d’éducation afin que des détenus puissent recevoir des cours, étudier pour mieux se réinsérer à leur sortie. » (Secours catholique)
· « Je me suis battu pour aller à l’école. J’ai passé mon DAEU (Diplôme d’Accès aux Etudes Universitaires) là-bas, sans suivre aucun cours. J’avais une certain intel​lect, des capacités que j’ai exploitées. C’est vraiment difficile de pouvoir suivre des cours en prison. » (Mikael)
· « Je n’aurais pas pu continuer mes études si je n’avais pas connu un professeur qui intervenait en détention, qui s’est arrangé pour que je puisse poursuivre mon cursus dans l’université où il travaille à Paris 6. Il m’a simplifié les choses. Avec son équipe, ils sont vraiment motivés pour que les gens qui sortent de détention puis​sent continuer leurs études. » (Audrey)

· « La seule possibilité qui m’a été offerte a consisté à reprendre mes études se​condai​res jusqu’à la terminale, grâce à l’engagement de professeurs du lycée, qui étaient très motivés par le travail et la connaissance qu’ils nous apportaient. L’Administration pénitentiaire a toujours vu d’un mauvais œil l’entrée de ces per​sonnes en prison, alors qu’elles favorisaient l’émergence d’une pensée, d’une for​mation et d’une émancipation bénéfiques pour ceux qui allaient sortir de prison. » (Milko)
· « En prison, j’ai suivi un cursus de DAEU (Diplôme d’Accès aux Etudes Universitai​res.) Tout de suite après ma libération, grâce au suivi, j’ai pu intégrer la fac de Jus​sieu pour passer mon examen. » (Paul)

L’importance de la formation.

Un point sur lequel nous devons remédier concerne le nombre des détenus qui suivent de stage de  formation professionnelle. En 1999 seulement 2909 personnes ont suivi une formation professionnelle rémunérée et en 2001 elles ne sont que 2693. La diminution entre les deux dates de la population carcérale ne suffit pas pour expliquer cette baisse. Et la politique suivie par le gouvernement en place, sur le financement de la formation en prison va accentuer le problème.

Pourtant le rôle de la formation pour l’insertion ou la réinsertion des personnes qui sortent de prison est indéniable. 

· Pour s’en sortir, il en faut «  un réel travail de formation des gens. Quelqu’un, qui ne sait rien faire n’a pas 36 solutions. Soit il fait un métier pour lequel il est payé chi​chement, soit il fait des choses pas biens, mieux rémunérées. »   (Mikael)

· « Il y a des possibilités de faire des formations, mais plutôt mineurs. Les gens que je connais ont  fait leur forma​tion un peu seules, par des bouquins et des gens qui sont déplacées pour leur faire passer l’examen. »(Alain)

· « Un effort pourrait être fait de manière plus appuyée pour la formation profession​nelle. Des choses sont faites, mais pas très bien. L’incarcération, dans les cas où elle serait indispensable, tout au moins inévitable, pourrait être un temps affecté à une espèce de formation continue pour ceux qui avaient déjà un métier (remise à niveau professionnelle) et pour ceux qui n’en avaient pas, un accès à des forma​tions qualifiantes. » (Guillaume)
· « Je n’ai jamais pu bénéficier d’une formation technique, dans la mesure où ma peine était soit trop longue, soit trop courte (...) En général, les stages de formation sont proposés dans des créneaux qui n’ont aucun débouché à l’extérieur. Dans la plu​part des cas, on forme les personnes au textile, pour les faire travailler sur les chaînes à l’intérieur de la prison, et pas du tout dans un but de réinsertion, malgré ce qui se dit. Dans ces conditions, on ne peut pas "réinsérer" des personnes par le travail. Il faudrait former les personnes vers des métiers qui ont de réels débou​chés, qui créent de la pensée et de l’autonomie. » (Milko)
· « Je suis allé voir des formations dans la prison : ils font une formation de 6 mois là où à l’extérieur il faut 3 ans. Dans ces conditions il n’a aucune formation. Si néces​saire, il faut qu’il puisse continuer sa formation après sa libération. Il faut donc pas les faire dans de conditions insuffisantes, juste pour éponge les budgets oc​troyés. » (Jean Luc)

· « Un budget était prévu pour la formation informatique. J’ai dû acheter un ordina​teur, des fournitures, parce qu’il faut pouvoir travailler en cellule et ne pas compter que sur l’ordinateur de la salle commune. » (Jean)

Une forma​tion réussie peut conduire à une embauche. 

Souvent, les intervenants aident les détenus dans la recherche de l’emploi  qui permettra leur libération conditionnelle. C’est le cas pour François, Afed, Jean, Alain, Audrey et Aude.

· « J’ai été privilégie parce que j’ai pu passer un DUT sur place. Ce que j’ai étudie m’a servi parce que j’ai pu intégrer un groupe pour étudier l’informatique » (Alain)

· Sur les 15 personnes du groupe les 3 ont réussi leur intégration professionnelle grâce à cette formation. Alain était le « leadership » du groupe. Il avait aussi de la chance. Parce qu’ elle aussi, sous la forme d’une heureuse rencontre, joue son rôle. 

· « L’Association qui assurait l’atelier d’informatique avait son siège au Minstere de la Justice a côté du bureau qui accordait les libérations conditionnelles » (Alain)

· « J’ai fait de la radio en prison et l’intervenant m’a embauchée car j’étais douée. » (Aude)

Parfois l’enseignement et la formation nécessitent le transfert du détenu et le transfert dépend des critères tels que la sécurité ou les places disponibles. 

L’emploi et l’intégration professionnelle.

Malgré le fait que l’Administration Pénitentiaire doit prendre  toutes les dispositions pour assurer une activité professionnelle aux détenus qui le souhaitent, en 2001 sur un total de 46099 détenus nous n’avons que 21482 emplois offerts qui souvent sont de courte durées. Plus que 50% des détenus n’ont pas eu un emploi quand on sait que 60% vit au dessus du seuil de la pauvreté carcéral.

Le travail en prison est très important parce qu’il est considéré comme gage de la vo​lonté d’insertion. Il permet au détenu de gagner de l’argent pour se cantiner, pour payer son avocat, pour avoir un petit pécule à sa sortie et éventuellement pour dédommager ses victimes. Mais il contribue peu à l’insertion du détenu.

D’un avis général, le travail en prison est loin de répondre à l’objectif de la réinsertion des détenus. Comme il est organisé aujourd’hui, il sert plutôt à assurer à l’Administration Pénitentiaire sa mission de garde et de sécurité. (cf. P. Loridant, J. Lerouge etc.)

Le gros des emplois dans le prison est le façonnage ou travail à façon : pliage, carton​nage, petits montages, échantillonnage, conditionnement etc. Il s’agit des emplois peu qualifiants qui nécessitent aucune formation et à faible valeur ajoutée. Les quantités à produire sont très importantes et les délais très courts.

La législation du travail n’est par appliquée  en prison. Les personnes incarcérées ne bénéficient d’aucune protection. Absence de congés payés, non-paiement des journées de chômage technique, pas d’indemnisation en cas de maladie ou d’accident de travail, non-application des procédures de licenciement, absence de droit de grève. Les détenus peuvent être licenciés ou sanctionnés à tout instant sans explication. Le travail en prison n’est pas pris en compte pour les droits aux ASSEDIC en cas de chômage a la sortie.

Dans de nombreux cas le travail se fait dans les cellules et les conditions élémentaires d’hygiène et de sécurité ne sont pas respectées.

Les rémunérations sont très faibles. La moyenne mensuelle varie entre 157 euros au service général et 446 euros dans les ateliers de la RIEP, où le travail le plus répandu est le façonnage avec des écarts des salaires de 1 à 10.

· « Le travail en prison a un rythme de productivité très inférieur. La socialisation au tra​vail ne correspond pas à la réalité. » (Guillaume)

· « Lors de mon incarcération je ne disposais que de 200 F ? J’ai travaillé en atelier  (sur table préparation de colis, échantillonnages Dior, Lancôme). J’étais payée à la pièce et contrôleuse d’atelier. Je recevais 3,5 euros l’heure et travaillais 35 heures par semaine (...)Le travail proposé est inadéquat par rapport à la vie à l’extérieur. Pas de réinsertion possible car pas d’insertion à la base. » (Aude)

· « Je ne me suis inscrit dans aucune démarche professionnelle intra-muros. Je n’ai jamais travaillé en prison dans les ateliers ou à la bibliothèque. Jamais je n’ai été demandeur de la moindre formation. Sur 600 prisonniers, 250 vont travailler. On va gérer les prisonniers restants par l’espoir d’avoir un travail. Ils vont se mettre en liste d’attente, ce qui permet de faire des pressions terribles sur les 250 qui tra​vail​lent et ont peur de perdre leur emploi, qui leur permet de vivre un peu mieux à l’intérieur de la prison, pour la télévision, etc. Ils font profil bas, ne revendiquent pas. C’est un système tournant, qu’on retrouve à l’extérieur en moins violent, et plus sournois. Une masse laborieuse travaille et une masse est en attente. Cette dernière est un vivier de misère, dans lequel on crée une guerre sociale qui n’est plus celle du patron contre l’ouvrier, mais du miséreux contre le malheureux. » (Afed)

En dehors des personnes qui ont des qualifications, les détenus  à leur li​bération rencontrent de grosses difficultés pour s’intégrer dans le marché du travail.

· « J’ai la chance d’avoir un métier d’avenir, je peux faire une bonne carrière. Mon travail me permet d’avoir des projets. Je compte acheter des apparte​ments et les mettre en location. » (Mikael)

· « C’est souvent les familles ou les amis qui leur trouvent du boulot mais du travail qui ne tient pas la route. » (Farouk)

· « Ceux que je connais qui ont trouvé du travail ont soit reçu une aide familiale, ami​cale, soit postulé par eux-mêmes à des emplois qui ne sont pas extrêmement qua​lifiés. » (Guillaume)
· «ça (la détention) l’a interrompue (activité professionnelle), ce qui n‘était pas un mal. Ca m’a permis de voir autre chose, ce n’est pas négatif. L’enfermement est négatif, le processus de pensée développé est enrichissant.»(François)
· « J’ai eu la chance de faire des formations professionnelles par l’AFPA dans le do​maine du secrétariat, pour me permettre de trouver un emploi à la sortie. J’ai vu un conseiller ANPE une fois en un an. Tout dépend de la maison d’arrêt. A Ver​sailles, on avait quelqu’un de la mission locale pour l’insertion professionnelle des jeunes. Ils ne pouvaient pas nous trouver de contrat d’embauche, mais pouvaient nous orienter. » (Audrey)

Les personnes interviewées manifestent souvent leur déception :

· « Rien ne correspond à mes attentes. Je suis sortie de prison avec beaucoup d’énergie et de projets, mais on ne m’a pas donné ma chance. » (Audrey)

· « M’interdire de travailler, ne pouvant pas travailler puisque je n’ai pas de papiers, c’est me mettre dans la clandestinité, la marginalité, le faux et l’usage de faux : par exemple, je ne peux pas ouvrir un compte bancaire, prendre un appartement, conduire une voiture, tout ce qui fait la panoplie et les accessoires du robot social qu’on appelle un travailleur. » (Afed, algérien né en France en 1960, donc français, du fait qu’il est né avant l’indépendance de l’Algérie, il  appartient aujourd’hui aux  sans papiers !)

L’impératif de l’emploi pour une libération conditionnelle et les difficultés pour en arriver

L’impératif de l’embauche pour l’obtention de la libération conditionnelle est un motif puissant pour la recherche d’un emploi. 

· « ç’a incite à trouver du travail. » (Mikael)

· « J’ai trouvé l’emploi avant de sortir, c’est une condition impérative lorsqu’on est li​béré en conditionnelle. » (Jean)

· « J’ai commencé à travailler dès que je suis sorti, c’était une obligation liée à la li​béra​tion conditionnelle. » (Guillaume)

Toutefois il faut donner au détenu les possibilités pour que ses démarches aboutissent (contacts et permissions de sortir.) 

Les détenus se plaignent des obs​tacles bureaucratiques et autres qu’ils rencontrent. 

· « Détenu de la Centrale d'Arles, entrant dans les critères d'une libération condition​nelle fin juillet 2002, cherche patron philanthrope pour contrat de travail à durée in​déterminée. CDI exigée impérativement. Toutes régions de France sauf vingt trois départements pour cause d'interdiction de séjour et en particulier le département où réside famille et amis.» (Lettre d’un détenu à Arles)
· « Il suffit que la CAP ne passe pas ou soit reporté. Entre temps, l’employeur attend et trouve quelqu’un d’autre…L’employeur n’est pas tenu au courant de notre évo​lu​tion judiciaire. Tout est entre les mains des services sociaux de la prison. On sait qu’ils ont beaucoup de travail. Une des pistes pourrait être d’embaucher plus de personnes dans les services sociaux que de matons. » (Audrey)

· « J’en connais qui ont trouvé du travail, qui ont même réussi à sortir en condition​nelle par ce moyen. C’est plus un acte citoyen qu’un acte institutionnel. Des indivi​dus rencontrés en détention ont pris l’initiative de leur trouver un emploi, en en​voyant des CV à gauche et à droite.»(François)

· « Il y a beaucoup de complaisance dans ces histoires-là. On leur trouve des : j’ai eu la chance de faire des formations professionnelles par l’AFPA dans le domaine du secrétariat, pour me permettre de trouver un emploi à la sortie. J’ai vu un conseiller ANPE une fois en un an. Tout dépend de la maison d’arrêt. A Versailles, on avait quelqu’un de la mission locale pour l’insertion professionnelle des jeunes. Ils ne pouvaient pas nous trouver de contrat d’embauche, mais pouvaient nous orienter. » (Audrey)

· « On leur trouve  des choses pour sortir plus vite, mais il y a une aberration dans cette histoire » (Fa​rouk)
L’importance des permissions de sortir pour la recherche d’un emploi, pour se former et pour  le maintien des liens familiaux

Les permissions accordées aux prisonniers sont le meilleur moyen pour les main​tien des liens avec la famille et permettent de ne pas trop s’éloigner du marché du travail et d’une manière plus générale de la vie sociale. Le taux des personnes qui en profitent pour ne plus rentrer reste faible. En 2001 sur les 33113 permissions  nous avons  un taux des réintégrations de 99,2% et les réintégrations volontaires dans les délais s’élèvent à 97,8%. Les infractions commises au cours ou à la suite de la permission ne sont que 15, dont 14 délits et 1 crime.

· « La vie, les relations humaines, de tendresse, d’affection, etc se passent à l’extérieur. Même les parloirs sexuels que veulent les personnes incarcérées sont toujours sous caution, pervers, vicieux. A la sortie du parloir, l’œil du gardien dirait "je sais ce que tu viens de faire". Cela alimente des fantasmes malsains. » (Afed)

Plusieurs personnes interviewées sont critiques par rapport au système existant des permissions :

· «  Les permissions posent un problème car très peu sont accordées. J’en ai très peu bénéficié, seulement quelques heures. C’est quelque chose pour laquelle j’étais très demandeur et à laquelle je trouvais un intérêt. » (Guillaume)
· « Pour voir une amie, je n’y compte même pas, parce que c’est déjà très difficile d’obtenir une permission de sortie dans le cas d’un emploi ou d’un enterrement (...) J’ai voulu sortir pour l’anniversaire de mon petit frère, on m’a refusé. J’ai seulement eu une permission pour aller à la fac. Elles sont données pour le travail, mais ra​re​ment pour des raisons familiales, sauf quand on a des enfants en bas âge. » (Au​drey)
· « Les permissions de sortie, qui devraient permettre d’aller rencontrer des em​ployeurs, fonctionnent assez mal, ne sont pas du tout encouragés et appliqués par les magistrats, notamment les juges d’application des peines qui ont la responsa​bi​lité de gérer ces procédures. » (Guillaume)
· « On a à peine le temps de comprendre ce que nous arrive , et on rentre. Est-ce que cela nous permet de nous préparer à la sortie définitive ? Pas du tout (...)  C’est un moyen de se rendre compte qu’il y a un fossé qui s’est creusé entre la fa​mille et soi. Dans le parloir ça dure 45 minutes. On n’a pas le temps de s’en ren​dre compte. La sortie ça fait un vrai choc. Quand on rentre des permissions, sou​vent on est triste non parce qu’on rentre mais parce qu‘on s’est rendu compte qu’on n’a plus de place dans le noyau familial. On l’a perdu. » (Jean Luc)

· « C’est vraiment jeter le "nonosse" ou la "baballe" par dessus le mur et dire au pri​son​nier "va chercher, ramène". On est dans un système de soumission. Ca devient du dressage. Si on considère qu’un homme peut sortir en permission de 3 jours, dans le mois qui suit, il doit être libéré. En 3 jours, il peut assassiner autant de per​sonnes qu’il veut. Si on prend le risque de le mettre dehors, il peut sortir. Il faut casser cette notion de dressage. » (Afed)

Pour une politique active du pouvoir public en matière d’emploi.

Vu les difficultés d’accès à l’emploi des ex-détenus il faut une politique active de la part de l’Etat pour assurer un début d’intégration dans l’activité économique.

· « Il faudrait un régime qui permettrait, au moins pour une durée déterminée de 6 mois a 1 an, de procurer un emploi a tous ceux qui en font la demande, par exem​ple pour l’Etat lui-même, dans une collectivité locale, une association, voire des entreprises privées subventionnées…ça permettrait de faire un sas entre le mo​ment ou l’on sort et celle ou l’on s’est un peu reconstitue, avec un logement, etc, et d’avancer la recherche d’emploi a partir d’une situation où on est déjà employé, ou on a déjà une situation sociale. » (Guillaume) 

· « L’intégration doit être possible dans tous les métiers de la fonction publique. » (Milko)
· « Les emplois publics étant fermés à ceux qui ont subi des condamnations, il pour​rait leur venir en aide en leur proposant des emplois à la sortie, qui ne seraient pas forcément des emplois de fonctionnaires titulaires. Au lieu d’être desservis par des handicaps supplémentaires comme le casier judiciaire, les ex-détenus devraient au contraire bénéficier de mesures positives pour les aider à retrouver un emploi. » (Guillaume)

· « M’interdire de travailler, ne pouvant pas travailler puisque je n’ai pas de papiers, c’est me mettre dans la clandestinité, la marginalité, le faux et l’usage de faux : par exemple, je ne peux pas ouvrir un compte bancaire, prendre un appartement, conduire une voiture, tout ce qui fait la panoplie et les accessoires du robot social qu’on appelle un travailleur. » (Afed)

La réinsertion professionnelle conduit-elle à la réinsertion so​ciale ?
L’intégration professionnelle est un facteur nécessaire pour l’insertion dans la société, mais il n’est pas suffisant. Le logement, les rapports affectifs et sociaux, la place dans la vie en société sont ave l’emploi des facteurs très importants pour l’insertion sociale d’une personne. C’est leur défaut qui conduit à la délinquance  Les réponses des personnes que nous avons interviewées sont significatives :

· « Ca dépend des conditions dans lesquelles on est intégré professionnellement, de l’emploi qu’on exerce, de si on y est rémunéré de manière à vivre décemment. Si tous les facteurs conduisent à une pleine réalisation de soi, on peut tout à fait s’intégrer socialement, avoir des amis, des activités culturelles et sportives. Dans le cas contraire, c’est impossible. » (Milko)
· « Le fait d’avoir une occupation professionnelle, un hébergement fixe, d’avoir ac​cès à un système de soins équitable sont de grands facteurs de stabilité sociale. Le travail est un élément primordial, puisqu’il conditionne tout le reste, la capacité à assumer ses propres besoins. Si on n’a pas de revenu, alors qu’il faut bien vivre, on est confronté à des tentations. » (Guillaume)
· « Elle la favorise. Dans notre société, le travail a un statut relativement important, sans lequel on est mis de côté, boycotté (…) Je n’aime pas trop le terme "réin​séré", qui signifie qu’avant on était déjà inséré. La plupart des personnes ren​contrées en prison, moi inclus, à part celles, minoritaires, qui sont là par accident, n’ont jamais été insérées dans la société. On n’a jamais eu notre place. Au niveau profession​nel, j’estime que je suis intégré maintenant. Je dirais plutôt intégré que réinséré. » (Jean)

· « C’est un des facteurs qui amène à l’insertion sociale. L’environnement peut faire qu’on est plus apte à s’insérer socialement. Je suis hétéroclite dans mes relations. Pendant très longtemps, j’étais dans les cités à La Courneuve, je ne voyais que ça, je n’avais pas de contact avec l’extérieur. Quand on vit dans des grands lotisse​ments, on se coupe de l’extérieur. On ne peut pas avoir une bonne insertion so​ciale si on est tout le temps avec les mêmes personnes. On n’évolue pas. Il y a une volonté politique de parquer les gens et de vouloir les contrôler dans un sec​teur pour qu’il n’y ait pas de vague. » (Mikael)

· « Quand on connaît le milieu carcéral je pense qu’il faudra plus parler d’insertion que de réinsertion. Car il y a très peu de gens qui  arrivent et qui ont une formation professionnelle. » (Jean Luc)

· « Je connais la prison assez pour dire qu’on nous propose, le plus souvent des bou​lots bâtards et pour la réinsertion, comme vous me l’avez expliqué, la réinser​tion sociale, à mon sens n’existe pas si déjà les gens de ton village te snobent et t’ignorent comme si t’était une merde parce que t’a été en tôle. » (Stephane)

· « Ca va dans le bon sens, il y a une certaine stabilité. » (Paul) 
· «Pour moi le plus important quand on sort de prison c’est l’équilibre psychologique, l’entourage, d’avoir des gens a qui parler, d’être bien accueillir, l’affection» (Audrey)

· « En étant caissière je  suis reste avec des cas sociaux comme moi. Ca ne me pas donne envie de revenir dans la société (...)Quand on sort de prison, on a déjà le traumatisme de la prison qui fait qu’on n’a pas vraiment envie d’aller s’assujettir à un patron. Le système actuel ne marche pas. Au moins, il faut essayer autre chose (...) Je ne sais pas si j’ai déjà été insérée avant. Socialement, je voyais beaucoup de monde au début. Du fait des déceptions, des personnes qui sont retombées, je ne vois plus grand monde. Je parlais avec tous de la détention. Il y a une envie qui s’est cassée. On peut dire plutôt que je suis désinsérée, mais j’essaie de maintenir quelques liens. » (Audrey)

· « Je suis ni réinséré professionnellement ni socialement, dans la mesure où je su​bis toujours ma peine. Je n’ai pas retrouvé la totalité de mes droits, notamment mes droits civiques. Des interdictions me sont faites. Je ne serai réintégré socia​le​ment que lorsque j’aurai retrouvé la totalité de mes droits et lorsque toutes les pei​nes annexes seront effacées. » (Audrey)
· « Professionnellement, oui (réinséré). Socialement je suis trop anarchiste pour ça. » (Jean Luc)  

· « Oui, quand tu rejoints le "troupeau" (il n’y a rien de péjoratif), c’est bon. Mais moi je ne parle pas de réinsérable, je parle de recyclable. » (Afed)

· « La prison n’est pas un arrêt brutal, mais la continuité d’un parcours d’être humain dans laquelle je suis depuis l’adolescence et dont je n’ai jamais dévié. J’ai toujours refusé d’être une sorte d’esclave social dans des emplois qui enrichissent les au​tres et m’appauvrissent dans ma tête. » (Afed)
L’importance des liens familiaux  et sociaux.

L’importance du maintien des liens familiaux et sociaux pour la réinsertion des détenus n’est plus à démontrer. Elle est reconnue aussi bien par la doctrine, la jurisprudence eu​ropéenne (la Cour européenne des droits de l’homme), les Règles pénitentiaires euro​péennes que par les détenus eux-même, comme le démontrent les entretiens passés dans le cadre de la présente étude. 

· « Un des moyens majeur est de préserver de manière absolue les liens familiaux, ce qui permet à la sortie de retrouver sa famille, un soutien majeur à l’intégration, surtout quand on a subi plusieurs années de prison. » (Milko)

· « La famille rassure. Il faudra deux fois plus d’énergie à celui qui n’a personne pour remonter à la surface, se reconstruire. » (François)

· « Les liens avec ma famille ont été maintenus toute la durée de l’incarcération. Ils se sont même renforcés. Notre liaison était vraiment très soudée, les liens étaient très forts. (…) Ma famille, et notamment mes parents et ma sœur, attendaient cette sortie avec beaucoup d’impatience. Ils ont été très présents, m’ont vraiment pris en main, se sont beaucoup occupés de moi, ainsi que les amis que je me suis fait par l’intermédiaire de la prison. Quand on sort au bout de plusieurs années d’incarcération, on est perdu. Si on n’a personne pour encadrer, soutenir, être là, aider dans les démarches, guider tout simplement, remettre à flot, permettre de se réadapter, on est à peu près sûr d’aller à l’échec (…) Ce qui pourrait sembler un peu paradoxal, c’est qu’au fil des années, j’ai créé des liens avec des personnes qui sont venues en prison pour donner des cours ou pour faire des activités artisti​ques ou autres, avec lesquelles j’ai maintenu des relations épistolaires. Au fil du temps, elles sont devenues des ami(e)s. C’est un petit réseau que j’ai créé et avec qui je suis toujours en contact (…) Je suis célibataire et l’étais avant d’entrer en pri​son. J’aimerais rencontrer quelqu’un et fonder une famille, mais ce n’est pas fa​cile. Il y a seulement un peu plus d’un an que je suis dehors, peut-être qu’avec le temps ça viendra. C’est difficile de faire des rencontres, de nouer des liens. Peut-être fau​drait-il participer à des activités. » (Jean)

· « Nous constatons, et encore plus aujourd’hui qu’avant, que la majorité des hom​mes passant par notre association est en rupture affective. Ce sont des gens seuls. Dans cette population de personnes nous avons un nombre impressionnant d’hommes élevés à la DASS qui ont vécu un divorce, des violences conjugales ou qui n’ont pas connu leur père, une absence totale de père. Pour les plus jeunes que nous recevons nous décelons de très importantes difficultés dans leurs rap​ports humaines, ce sont des individus toujours sur la défensive, disposant d’une  (Mme Tranchimond du MRS)

· « J’ai la chance d’avoir certaines personnes autour de moi qui me permettent d’ouvrir encore des portes. La réinsertion n’est pas facile et doit être encore plus dure pour ceux qui n’ont pas cette chance. » (Paul)

· «J’ai trouvé un emploi par mes propres moyens. Ma famille m’a aidé dans ma ré​flexion. Si je n’avais eu personne, j’aurais fait ma peine, je serais sorti, j’aurais continué mes conneries. avant l’incarcération, j’avais des rapports conflictuels avec ma famille. Je n’étais jamais à la maison. La prison m’a rapproché de ma famille, nous a permis de beaucoup discuter. » (Mikael)
· « J’ai rompu avec mon conjoint et j’ai repris contact avec ma mère, qui venait de temps en temps. On peut dire que ça s’est amélioré. Le fait d’avoir sa fille en pri​son lui a fait se poser plus de questions. On a pu parler de choses dont on n’aurait pas parlé sinon. » (Audrey)

La rupture familiale est considérée par les intéressés comme une seconde peine, plus dure encore que l’emprisonnement et comme l’exclusion la plus difficile à dépasser. Pourtant ces liens sont très fragilisés par l’incarcération. A la séparation physique et à la honte entraînées par la détention, s’ajoutent  des causes supplémentaires comme la dis​tance géographique, les longues durées des peines et des difficultés pratiques.  Ces fac​teurs entraînent : des perturbations psychologiques, notamment chez les enfants des pa​rents incarcérés ; l’appauvrissement de la famille (la prison  coûte cher à la famille par les frais qu’elle implique tels que les mandats, les coûts des visites, les frais d’avocats et les autres démarches administratives) ; la rupture des liens tant avec le voisinage, la famille la plus éloignée et les amis  (on leur cache l’incarcération) qu’avec le (la) détenu(e)  lui(elle) même. Lorsque ce n’est pas l’incarcération qui  provoque le divorce ou le refus des enfants de rendre visite au parent détenu, c’est l’éloignement géographique (coûteux en argent et temps) et la durée de l’incarcération qui s’en chargent. Au final, cette peine devient une peine familiale tant par ses coûts que par ses conséquences.
· « Les femmes qui attendent leur mari se font parfois trois fois plus de prison "psy​cho​logique" que lui qui est entre quatre murs. » (Afed)

Le cas des établissements pour peine est plus particulier : s'ajoute au problème de l'éloignement, la question de la durée de détention. Il semble exister de la part des déte​nus condamnés à de longues peines un certain fatalisme sur le sujet, conscients qu'on ne peut demander à une famille d'affronter l'univers pénitentiaire pendant une longue période pour des visites qui exigent souvent de mobiliser une journée et requièrent des moyens importants.

· « La famille n’a pas a s’enfermer dans l’histoire carcérale par rapport à mes ac​tes » (Afed)

Assurer une aide psychologique aux détenu(e)s et à leurs familles.

Quant on sait que la rupture familiale et le suicide interviennent le premier temps de l’emprisonnement, la présence d’un psychologue pourrait aider les uns et les autres à dé​passer le choc de cet évènement et, par la suite, les accompagner tout au long de l’incarcération, s’il faut, pour les aider à maintenir leurs liens (préparer la visite, une sortie etc.).

Soutenir et promouvoir la création des associations d’aide aux familles des détenus et aux enfants de détenus

Faciliter les visites

Plusieurs facteurs peuvent faciliter les visites et donc renforcer ce moyen de maintien des liens familiaux et sociaux. 

Le rapprochement familial. 

Tout doit être fait pour que le détenu ne soit pas affecté dans une prison éloignée de son domicile familial. Soulignons que la Cour européenne des droits de l’homme a re​connu un tel droit. La détention dans un lieu assez éloigné rendant les visites difficiles est considérées comme une atteinte à la vie privée et familiale et comme un obstacle à la ré​insertion. En effet, l’éloignement géographique est la source de deux problèmes supplé​mentaires pour les familles et les proches : le temps et l’argent. Une étude du CREDOC en France (2000) a établi qu’il faut en moyenne  près de 4 heures de transport. 

La prise en charge du coût des visites par l’Etat. 

Parce que la prison ne devait pas générer une peine financière et donc familiale, et parce que les liens familiaux sont primordiaux pour la réinsertion des détenus, l’Etat de​vrait prendre en charge le coût des visites (déplacements, voyage, hôtel, repas). Pour 20%, le coût de visite s’élève entre 30 et 151 €  et pour 4%, à plus de 151 €. En moyenne, il revient à  28 € (Source : CREDOC, 2000). Cette proposition ne nous paraît ni utopique ni irréaliste. Dans la Recommandation de l’Assemblé parlementaire du Conseil de l’Europe, n°1340(1997) relative aux effets de la  détention sur les plans familial et so​cial , il est prévu d’octroyer une aide d’urgence pour surmonter les difficultés économi​ques immédiates  du fait de la perte de revenu  Mieux encore, selon la Fédération of pri​soner’s Families Support Groups, en Angleterre, les familles à faible revenus peuvent se faire rembourser les frais de visite par l’aide sociale. C’est surtout ce dernier type d’aide qui est la plus efficace et dont le modèle peut être amélioré. La peine étant personnelle et non familiale, toutes  les familles devraient se faire rembourser les frais de leurs visites.

D’ailleurs à propos de l’appauvrissement des familles des détenus, une autre mesure qui contribuerait à l’éviter ou à le diminuer est l’instauration d’un revenu minimum carcé​ral. Le chômage étant inévitable pour le plus grand nombre de détenus, nécessairement leur argent pour cantiner revient à la charge des familles. Ce qui entraîne un autre effet pénalisant pour la famille : son appauvrissement à cause d’un côté la perte du salaire de la personne incarcérée et, de l’autre, l’ajout des différents frais (mandats, visites, avocats, documents, vêtements).

Améliorer les visites des enfants.

Il est nécessaire d’adapter les horaires des visites aux horaires de l’école, créer des lieux de visites adaptés (des salles avec des jeux, avec la lumière naturelle), autoriser des visites suffisamment longues, autoriser des objets  tels que carnets scolaires et les  des​sins, permettre aux détenus d’offrir à leurs enfants de petits cadeaux. 

Inciter celui qui a la garde enfants à les amener en visite. 

« Les femmes se réinsèrent plus facilement que les hommes. A mon sens, le mo​teur de leur réinsertion c’est leurs enfants. Nous avons remarqué et il nous l’a été signalé que des femmes ex-détenues, d’un âge plus jeune que celles qui sont mè​res de famille, et qui vivent sans enfant rencontrent les mêmes difficultés, exacte​ment identiques que celles  que les hommes ont pour se réinsérer » (Mme Tranchimond du MRS)

Reconnaître comme un droit les sorties familiales. 

Mieux que les visites, elles permettent aux détenus et à leurs proches de se retrouver dans des conditions « normales »,  dans  un cadre de vie familier et intime. Elles permet​tent aussi de retrouver les repères dans la ville, ou autre lieu de vie, et de suivre son évolution.
Elargir la reconnaissance de droit de visite aux  amis et connaissances. 

Pour l’instant seules les visites familiales sont garanties au sein des droits nationaux comme un droit des détenus. Or plus les contacts avec l’extérieur sont nombreux, moins le détenu se sent exclu. De surcroît, s’agissant des détenus qui n’ont pas de famille ou qui n’ont plus de liens avec elle,  les seuls contacts privés qui leur reste sont les amis et connaissances. 

· « On m’a refusé je ne sais combien de permis de visite, sous prétexte que je suis une ex-détenue, notamment celle à mon ex qui est incarcéré. C’est mauvais pour la réinsertion de la personne. » (Audrey)

Améliorer la qualité des visites

· Augmenter  le temps des visites. Les visites  de 30 à 45 minutes, qui constituent la moyenne en Europe, est assez courte pour permettre aux personnes de se ren​contrer vraiment et de communiquer. Si, de surcroît, la durée du trajet est longue, elle est démotivante et s’ajoute à d’autres difficultés que les intéressés doivent sur​passer.

· Les fouilles des visiteurs. Elles doivent avoir lieu dans le respect de leur dignité.

· Les lieux d’attente. Il faut créer des salles d’attente, à côté ou à l’intérieur de la pri​son, décentes c’est à dire : chauffées, avec des bancs pour s’asseoir, des toilettes, de la lumière suffisante, des jeux pour les enfants). Il arrive qu’il n’y ait pas du tout de tels lieux. Les visiteurs attentent à l’extérieur sous les stations de bus quant il pleut.

· Les parloirs. Il faut que la visite ait lieu dans des lieux  décents (propres, clairs, cal​mes, avec la possibilité de s’asseoir etc.).
« On ne dit jamais quelle est la souffrance des gens qui viennent en visiter d’autres : la liste d’attente, les bornes, les fouilles, les rendez-vous très stricts à l’heure, les tracasse​ries des gardiens (…), c’est malheureux à dire, mais lorsque vous êtes arraché à une fa​mille, il y a quand même de la souffrance pour la famille qui est là, pour les enfants. Ils n’ont pas de professionnels pour ce genre de situa​tion : il faudrait créer des postes d’assistantes sociales ou de psy spécialisés pour aider les familles » (Farouk) 

La préparation de la visite : 

· Assurer une diffusion complète et accessible aux personnes intéressées, au moyen par exemple des dépliants ou encore d’un numéro de téléphone vert , des informations sur :

-
1°Les conditions d’obtention d’un permis de visite (autorité compétente, documents à fournir, temps de décision, recours en cas de refus) ;

      -
2°Les modalités pratiques de l’organisation des visites (prise de rendez-vous, horaires de transport, coût, possibilité de logement, objet autorisés ou interdits, durée des visites )

· Supprimer des privations de visites pendant la durée de la sanction de placement en cellule disciplinaire (qui, par exemple, en France peut durer jusqu’à 45 jours). 

· Eviter les transfèrement avant qu’une visite déjà programmée ait eu lieu.

Assurer l’intimité et la sexualité. 

Les rapports affectifs avec la famille et les proches se trouvent à la base de la réinser​tion du détenu. La famille reste toujours la base de la socialisation. Toutes les personnes que nous avons interviewées ont insisté sur l’importance de ce facteur.  

L’intimité est indiscutablement un facteur indispensable pour que les visites soient de vrais moments de vie privée et familiale où l’on peut s’exprimer librement, se confier, se toucher. Mais elle est aussi nécessaire pour assurer un autre aspect de vie privée et fami​liale,  et en fait d’une vie normale, la vie  sexuelle. Celle-ci est un droit en soi  (un des as​pects de la vie privée garantie par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme) et contribue évidemment au maintien de la vie familiale (vie du couple) et à la création d’une vie familiale (par la procréation). La Cour européenne des droits de l’homme est encore réticente à ce sujet, tout en notant sa satisfaction à propos des pays qui prévoient cette possibilité. En revanche, le Comité des Ministres du Conseil de l'Eu​rope a, dans sa Recommandation R(98)7, relative aux aspects éthiques et organisation​nels des soins de santé en milieu pénitentiaire, règle n°68, prévu qu’« il devrait être envi​sagé de donner aux détenus la possibilité de rencontrer leur partenaire sexuel sans sur​veillance visuelle pendant la visite.» Et l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a, dans sa Recommandation 1340(1997) relative aux effets de la détention sur les plans familial et social, préconisé d’améliorer les conditions de visites et de mette en place de lieux d’intimité appropriés. Et suivant les propos d’un détenu l’intimité ce n’est pas seule​ment l’acte sexuel. C’est « le temps, les silences, les caresses. » 

Le passage de l’hygiaphone, au parloir conjugal (que plusieurs interviewés le trouvent indigne) et enfin aux unités des cellules familiales constituent un grand progrès. Mais ce progrès avance lentement. Seulement 3 prisons sur les 187 expérimentent des unités des cellules familiales.

· « Faire en sorte que les visites soient soumises à des régimes plus souples et moins contraignants pour les visiteurs. Pour les liens sentimentaux, la possibilité d’avoir des visites en toute intimité dès le début de l’incarcération. » (Guillaume)

· « Mes liens ont été rompus avec ma petite amie pendant la détention, à cause du temps d’attente à chaque visite et du manque d’intimité au parloir. La visite se dé​roule dans le stress. Il faut toujours attendre pour rentrer, attendre pour sortir. Pour une heure de parloir, un visiteur doit compter une journée. Il faut trouver ce temps-là. Le maintien des relations hu​maines via le parloir n’est pas évident. On s’y s’en surveillé. Le coût de la visite peut poser problème. Avoir son conjoint en prison di​minue le budget de la famille, avec les mandats qu’il faut amener, les frais d’avocat qu’il faut assurer. Nous sommes restés 4 ans ensemble de 95 à 99, sur 6 ans et demie. Elle a décidé de partir, c’était son choix (…) Une relation intime ne peut exister dans ce lieu clos qu’est la prison. C’est une question de mœurs. Dans cer​tains pays, cela existe, pas en France. Les mentalités évolueront d’autant plus diffi​cilement que c’est un sujet tabou. » (François)

Renforcer les garanties de la correspondance. 

Ecrire, envoyer et recevoir du courrier est un  droit acquis en Europe. Il reste à garantir le secret et la liberté d’expression pour que la correspondance constitue un moyen de vé​ritable expression. Au fil du temps, tant le détenu que ses correspondants s’ autocensurent. Ils finissent par écrire des banalités.

Garantir l’accès au téléphone.

Le téléphone peut constituer le moyen le plus efficace de communication. C’est le moyen le plus pratique pour communiquer de vive voix et immédiatement, en tout cas, assez rapidement. Il peut donc pallier aux problèmes de la distance géographique de la prison et aux délais d’envoi du courrier. En plus, il représente un formidable moyen de communication pour les détenus étrangers ne parlant pas la langue du pays de leur dé​tention. Or, pour l’instant, il n’est garanti ni dans tous les pays ni dans toutes les prisons (par exemple, en France, il est interdit aux maisons d’arrêt). Plus grave encore, la Cour européenne des droits de l’homme ne le reconnaît pas encore comme un droit des déte​nus. Dans l’arrêt A. B rendu en 2002, elle a déclaré que « l’article 8 de la Convention ne peut pas être interprété comme garantissant aux détenus le droit à des communications téléphoniques ».

· « Les liens affectifs nous pouvons les maintenir « avec des visites plus longues et surtout avec un accès plus facile au téléphone(...) Le parloir c’est terrible. Le de​dans  rencontre le dehors. Après chacun part de son côté. Le détenu rend du par​loir souvent les larmes aux yeux, parfois un sourire. Si on avait accès au téléphone on n’attendrait pas le parloir comme un paradis. » (Jean Luc)

· Pour maintenir les liens « les deux grands éléments manquants sont la possi​bilité d’avoir des conversations téléphoniques et des visites sans sur​veillance. » (Guil​laume)

L’insertion et la cite

J. Floch, rapporteur de la Commission d’enquête de l’Assemble Nationale de 2000, in​siste sur la place de la prison dans la cite. Pour lui la prison à la campagne confirme l'ex​clusion dans l'exclusion.

· « Pour l’éloignement, les nouvelles prisons posent problème à la réinsertion des déte​nus, les transports pour y accéder ne sont souvent pas pratiques, les familles ont des difficultés à visiter leur détenu, le personnel a des difficulté de rester en poste car souvent ils ont eux-même une famille et le travail du conjoint n’existe pas. » (ANVP)

Les difficultés du logement

Les difficultés rencontrées au niveau du logement est un facteur très puissant de non-insertion.

· « Au niveau des structures du logement c’est très contraignant. Une amie avait un lo​gement thérapeutique : Trois fois par semaine, elle voyait un psy, les éducateurs voulaient savoir à quelle heure elle rentrait tous les jours, elle n’avait pas de droit de visite. Elle est partie car s’était pire que la prison. Je connais d’autres qui vi​vaient dans des foyers remplis des filles toxicos. C’était le bazar, c’était grave, c’était comme  une prison. Pour quelqu’un qui voulait s’en sortir, prendre des étu​des ou trouver un travail, il n’y avait pas de structure (...) J’ai hébergé chez moi pendant 6 mois des filles qui sortaient de prison. Je vis dans un 10 m², on était 3 ou 4. Une a trouvé un appartement, une est chez son ex, alors qu’elle n’avait pas en​vie d’y retourner. Ce sont vraiment des situations embarrassantes. » (Audrey)

· « Dans le cadre d’une libération conditionnelle, il faut avoir au minimum d’une part un travail et d’autre part un logement. Le logement doit être proche du travail. Mes parents et ma sœur m’auraient accueilli volontiers, mais comme ils n’habitent pas dans la région, ça n’a pas été possible. Je me suis débrouillé pour trouver un lo​gement. » (Jean)

Tous les témoignages recueillis insistent sur les difficultés à la réinsertion dus au stigmatisme, le casier judiciaire et le man​que des droits civiques.

Le stigmatisme

· « Personne ne sait que j’ai passé une période en prison, c’est pour ça que je conti​nue ce travail. Si ça venait aux oreilles de quelqu’un, ce serait fini pour moi. Il y a une stigmatisation des personnes qui sortent de prison, c’est un fait. » (Mikael, comptable en office notarial))
· « Dans certains milieux quand on a cette étiquette-là c’est très diffi​cile. » Toujours selon lui « si on a affaire a des personnes qui n’ont pas de stéréo​types dans la tête, a partir du moment ou elles sont capables de juger, ou elles sont de confiance, ou elles savent bien s’adapter avec d’autres personnes, c’est facile de faire oublier cette étiquette »  (Jean)

· « J’ai rencontre des gens intéressants qui ne me jugeaient pas pour que j’aie fait, qui me donner envie de travailler et de rester avec eux. Ca reste rare » (Audrey)

· « Peu d’employeurs sont prêts à entendre que leur secrétaire est une ancienne tau​larde. » (Aude)

· «Je ne crois pas, car mon boulot c’est dur et partout il manque de cuistots. » (Ste​phane)      

· « La prison laisse une trace par rapport au regard de certaines personnes. Avec du recul, on se dit qu’on va avancer (…) Pour que le regard des autres change, il faut une réinsertion totale, un choc dans le sens inverse. » (Paul)
· « Il y a toujours eu des personnes pour créer de la défiance, de la méfiance, de l’insécurité dans la tête des salariés, puisque ça fait toujours peur d’avoir un ancien prisonnier à ses côtés. » (Milko)
· « Je n’aimerais pas apprendre demain que tout mon immeuble est au courant de mon passé. Soit, on ne se sert pas de son passé comme carte d’identité, soit on dit qu’on a fait de la prison comme autrui a fait le service militaire. Si la personne n’est pas capable d’accepter votre passé, tant pis. Il y aura toujours des personnes pour et d’autres contre. La prison n’est pas encore rentrée dans les mœurs françaises. Pourtant, je suis sûr que beaucoup de familles ont eu à faire de près ou de loin à la justice. Le stigmatisme est fonction du délit. Quand le délit a engagé un débat, comme la délinquance sexuelle, il est stigmatisant. Le milieu social influe sur le type de délit, voire le crime. Un ex-prisonnier originaire du 16ème s’en sortira mieux que celui qui est né à Sarcelles. Les jeunes des banlieues vont en prison pour des petits trafics de stupéfiants, de hachisch. C’est une autre clientèle qui bai​gne dans l’escroquerie.»(François)

· « Alors tous les deux, même si çà été dur, on a changé de région et pour tout le monde, dans notre montagne, on est le cuisinier et la serveuse du restaurant du village et je ne suis pas l’ancien taulard, personne ne le sait, le patron m’a rien de​mandé. Même pas un casier. » (Stephane)

· « Pour ce qui est des amis et des camarades d’université, ça s’est assez bien passé, il y avait beaucoup de curiosité de leur part à mon égard, j’ai dû expliquer comment ça se passait, etc. Le contact s’est renoué de manière très satisfai​sante(...) En ce qui concerne les professeurs certains sont au courant. Beaucoup l’ont vu comme une curiosité sociologique, c’est peut-être une déformation profes​sionnelle. Ils se sont montrés plutôt intéressés, pas négatifs. Mais des gens peu​vent être négatifs et ne pas l’exprimer ouvertement. Ceux qui éprouvent une sym​pathie la témoignent et ça se voit, les autres s’abstiennent. » (Guillaume)
Le casier judiciaire

· « Il est à souligner que, pour un ex-détenu, en fonction du travail qu’il veut faire dans  la société, ce n’est pas toujours facile de le réinsérer. Vous pensez, avant son expérience professionnelle, à son casier judiciaire, par exemple le B2. A la demande d’un employeur, ce dernier peut lui être communiqué. » (Secours catholi​que)

· « Le trou dans le CV peut être difficile à justifier. Il y a 2 solutions : soit on travaille chez des gens que l’on connaît d’avant et qui vous font confiance, soit on refabri​que un parcours en essayant d’inventer ce qui aurait pu se passer dans l’intervalle où on était indisponible. » (Guillaume)

· « A partir du moment où la personne a accompli sa peine en prison pendant des an​nées ou même des mois, elle a payé sa dette à la société. Je ne vois pas pour​quoi on conserve le casier judiciaire. » (Jean)

· « Il est évident que cela cause de préjudices (...), quand on a un casier, cela vous suit toujours, c’est en permanence une épée de Damoclès. » (Farouk)

· « Je porte un sacré boulet qui s’appelle le casier judiciaire. Au travers mes études, je m’intéresse à l’éducation des jeunes, la culture. C’est la fonction publique, donc il faut un casier judiciaire vierge. Quand on sort de prison on est exclu de ces em​plois ! » (Audrey) 

· « Pour celui qui veut accéder à la fonction publique, le casier judiciaire reste un obs​tacle majeur, mais n’empêche pas réellement d’avoir un emploi, de manuten​tionnaire par exemple (…) Si vous êtes maçon, le casier judiciaire ne pose pas de problème.» (François)

· « Ca a été dur. C’est une rupture totale avec ce que je faisais en amont. J’ai perdu mon emploi à cause du casier judiciaire » (Paul)
· « Je ne comprends pas pourquoi l’Etat et la justice nous parlent continuellement, en prison de préparer notre réinsertion. L’Etat est le premier a nous refuser des emplois. Pour moi, c’est complètement absurde, ça n’a pas de sens, je ne com​prends pas. Soit ils suppriment le casier judiciaire, soit on ne se réinsère pas. Sans travail, je ne vois pas comment on peut s’en sortir. » (Audrey).

· « La suppression du casier judiciaire permettrait d’accéder à plus d’emplois. » (Milko)
· « Il faut combler le trou du CV, qui angoisse lors des entretiens. "Monsieur, qu’avez-vous fait pendant ce temps-là ?". En voulant mettre le détenu sur le droit chemin, on l’incite à frauder. » (François)

· « Le trou dans le CV peut être difficile à justifier. Il y a 2 solutions : soit on travaille chez des gens que l’on connaît d’avant et qui vous font confiance, soit on refabri​que un parcours en essayant d’inventer ce qui aurait pu se passer dans l’intervalle où on était indisponible. » (Guillaume)

· «  Lorsque vous sortez et que vous allez voir un employeur et qu’il commence à re​garder sur votre casier judiciaire, cela devient vite dramatique ,surtout dans une pé​riode de crise comme actuellement, vous avez très peu de chance pour trouver un emploi. » (Jean Luc) 

Et  les droits civiques.

· « Un autre aspect fondamental de l’intégration est le recouvrement de la totalité de ses droits et l’effacement de toutes les peines annexes. » (Milko)

· « L’intégration économique est extrêmement difficile, dans la mesure où je fais par​tie des prisonniers qui à leur sortie n’ont pas pu récupérer la totalité de leurs droits. Jusqu’à présent, je ne pouvais pas ouvrir de commerce, je n’ai pas accès à un certain nombre d’emplois. J’ai pu devenir officiellement président de l’association que j’ai fondée il y a quelques mois seulement. » (Milko)

Les peines alternatives et l’aménagement des peines privatives de liberté.

Eviter la prison est certainement la solution la plus efficace pour le non éloignement de la personne du marché du travail et le maintien des liens familiaux, puisque l’emprisonnement, en soi, est le premier facteur de  leur rupture. A tout le moins,  réduire le recours à la prison de manière à ce qu’elle devienne  vraiment une peine d’exception. Développer des sanctions comme l’amende, le travail  d’intérêt général, le suivi socio-ju​duciaire, avant toute mise en détention provisoire, le sursis avec ou sans mise à l’épreuve, en somme, toutes les sanctions exécutées en milieu libre. D’autant plus, que cette solution contribuera à résoudre, comme nous avons vu, un autre grand problème : la surpopulation carcérale qui empêche de mener une politique de réinsertion durant la détention. En ce sens, voir la Recommandation (2000)22 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe.

Il faut aussi ramener la durée des peines de prison à des proportions rendant réaliste, et donc crédible, l’objectif de la réinsertion que la peine est censée poursuivre,  en plus de l’objectif punitif et de neutralisation. Concrètement, il faut supprimer les peines à perpé​tuité qui excluent totalement le premier objectif, mais aussi les longues peines et les pé​riodes de sûreté. Ces dernières peuvent, par exemple en droit français, aller jusqu’à 30 ans. Pendant ce temps, le détenu n’a droit à aucun aménagement de sa peine qui peut contribuer à réduire le temps de sa détention. Aussi, aucun projet de réinsertion ne peut être construit faute de perspective de sortie dans un délai raisonnable.  Il en est de même pour les longues peines. Elles comportent une longue période morte, inerte pour le dé​tenu où la réinsertion n’a aucun sens. En plus des difficultés pratiques et  psychologues de se projeter dans 15, 20, 30 ans ou plus, les longues peines signifient aussi  le vieillis​sement de ces personnes qui sortiront près de l’âge de la retraite ou bien après celle-ci. Auquel cas, la réinsertion perd, de fait, tout son sens et  ne fait pas partie des fonctions de la peine de prison. Rappelons que le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe avait, dans sa Résolution (76)2 recommandé d’examiner la possibilité pour tout détenu d’une libération conditionnelle au but de 8 à 14 ans maximum
Il faut aussi développer l’aménagement des peines : la libération conditionnelle, le pla​cement à  l’extérieur, la semi-liberté, les permissions de sortir et le bracelet électronique. En France seulement le 9.3% des personnes sortants de prison en 2001 sont libérées dans les cadres de la mesure de la libération conditionnelle, les placement à l’extérieur restent une mesure exceptionnelle (5.6% de la population carcérale), il n’y a que 1966 places dans les centres et les quartiers de semi-liberté et le placement sous surveillance électronique reste encore à l’état de l’expérimentation.

Les peines alternatives et l’aménagement des peines font l’unanimité des personnes que nous avons interviewées :

· « Elles permettent le maintien des liens amicaux et familiaux et le non éloignement du marché du travail. Ainsi que la réduction du stigmatisme social. »  (Jean)

· « Oui, il y a plus à faire à l’extérieur qu’à l’intérieur, tout simplement, et une ab​sence de rupture avec l’environnement amical et familial. » (Paul)
· « Plus il y aura de peines de réparation plutôt que des incarcérations, plus on per​met​tra aux personnes d’avoir la liberté de venir rechercher un emploi ou une for​mation et de s’intégrer pleinement » (Milko)
· « Les peines alternatives favorisent l’insertion, je le vois à partir des personnes qui viennent chercher un soutien auprès de l’association ou qui nous ont été confiées. » (Mme Tranchimond du MRS)

· « On ne devrait pas entrer en prison pour une peine inférieure à deux ans. » (ANVP)

· « Il serait souhaitable d’axer vos recherches sur les libertés conditionnelles provisoi​res et sur les alternatives à la peine. » (Secours catholique)

Le placement sous surveillance électronique, qui est une forme privative de liberté dans un autre lieu que la prison, issu d’une loi de 1997 et encore en état d’expérimentation, est apparemment admis, comme une mesure de contrôle en milieu ouvert. Au moins pour une période limitée. Les réactions viennent plutôt des syndicats du personnel pénitentiaire et des organisations qui opèrent  dans les prisons.  

· « Bracelet. Je ne sais pas du tout. Je ne sais pas à quelle distance on peut s’éloigner de son domicile. S’il y a un périmètre de 50 mètres je ne sais pas com​ment faire pour aller travailler ; à moins de faire un télé-travail. Le bracelet, on ne peut le concevoir que pour une période assez brève. Pour éviter la rupture fami​liale ou professionnelle. Pour des périodes plus longues ce serait invivable. » (Jean Luc)

· « Plus étendue, cette alternative pourrait être intéressante. Elle devrait être appli​quée à plus de personnes, et non pas à une minorité comme aujourd’hui. » (Jean)

La récidive

As we have told in the interim report, the failure of  the penitentiary system  sums up the rate of relapse. 60 % of former prisoners  are involved again with justice. 40 % come back to prison  in the 5 years following their liberation.

· « On dit que la première année est l’année de tous les dangers, c’est celle qui com​porte le plus de risques de récidive. C’est le dégoût social. (Afed)

· « Beaucoup de mes amis sortis de prison ( …) sont dans l’obligation d’accepter n’importe quel job ou de faire le choix de la récidive et retourneront en prison dans les 6 mois à un an à venir. » (Afed)
· « Le type de contrat proposé à leur sortie et ensuite leur relégation  au chômage au bout de quelques mois les amènent à récidiver pour assurer leur survie dans la so​ciété. » (Aude)

L’insertion vue par les personnes interviewées 

Nous avons cru utile  d’incorporer certaines propositions venant des ex-détenus et des personnes qui travaillent en milieu carcéral. Leur  vécu  est instructif. Aussi leur concep​tion sur le possible ou le non possible de l’insertion.

· «Derrière le mot "réinsertion", on met tout et n’importe quoi, surtout pas des moyens matériels et financiers et d’intelligence. Dans ce pays, on pourrait orienter les prisonniers vers des niches potentielles, le tourisme, l’agriculture, l’informatique à travers Internet, la culture, la restauration du patrimoine régional, local, en utili​sant les nouvelles technologies. De nombreuses régions sont désertifiées, on ne trouve plus d’agriculteurs. On pourrait mettre à disposition, via des fonds euro​péens, des domaines agricoles pour former des prisonniers. L’agriculture telle que je la conçois ne peut être que diversifiée. On pourrait faire du tourisme vert. Le problème, c’est qu’il existe, au-delà des interdictions techniques, une méfiance po​litique et sociale face aux anciens prisonniers. Je ne suis pas très optimiste quant à leur réintégration dans l’état d’esprit ambiant qui est négatif. » (Milko)

· « Tout au long de l’incarcération, chaque détenu devrait être suivi personnellement par un tuteur, un directeur de conscience, mais il y a un manque de personnel. Il manque de structure, c’est un endroit clos. Il faudrait aussi donner plus de moyens en matière d’enseignement et de formation, pour ceux qui n’en ont pas reçu avant, notamment les mineurs. Il faut voir les desiderata de chacun. Ca permettrait de vi​der les prisons. Ce qui se passe à l’intérieur a de l’impact à l’extérieur. Il ne faut pas que ça devienne un pèlerinage de quartier pour les jeunes des milieux défavo​risés. Ca tend à l’être. L’un y va, l’autre en revient, raconte à ses copains qu’il y est allé, se vante du fait de son immaturité. Petite peine par petite peine, le casier judi​ciaire devient noir. Ils sont livrés à eux-mêmes, entre eux.» (François)
· « Oui, beaucoup de chose, mais il s’agit d’un travail à long terme qui implique tous les partenaires de l’histoire. Individu, organisations, familles, amis. Les plus concernés, sont le détenu qui doit trouver la force de croire en sont avenir, et la po​litique pénitentiaire. » (Alain)

· « Il faut former des gens, informer les citoyens, créer des locaux(…), il y a des tex​tes mais ils ne sont pas appliqués (…), donc, oui j’ai eu l’occasion de lire un tas de choses, mais quand on regarde la réalité, c’est du domaine de l’écrit, ce n’est pas applicable. » (Farouk) 

· « Motiver les détenus par des travaux correctement rémunérés. Pour les détenus ce serait un moyen de plus de les faire travailler, de les faire travailler bien et cela leur donnerait une satisfaction supplémentaire (qualification dans l’enfermement) ou encore cela leur donnerait une chance plus grande d’évoluer plus vite, plus rapidement au dehors sans récidiver. La déqualification et le sous-paiement à l’intérieur de la prison les découragent de toutes tentatives de réinser​tion. » (Aude)

· « Il faudrait mettre tout en œuvre tout au long de l’incarcération pour que ces per​son​nes aient une place dans la société à leur sortie, qu’elles puissent jouer le rôle qui leur est dévolu, car chaque personne a des capacités à exploiter (…) Une structure est en place à l’intérieur, qui théoriquement est là pour aider les person​nes. Le problème, c’est que même si des membres de ces structures croient à leur travail (malheureusement, ce n’est pas la majorité, j‘en ai rencontré), on ne leur donne pas les moyens nécessaires pour l’accomplir efficacement. Je n’ai pas de solution, parce que je n’ai pas réfléchi à la question, mais des choses peuvent certainement être créées dans ce sens (...) Il faudrait favoriser les visites, qui sont extrêmement importantes en prison, le rapprochement géographique des détenus avec leur famille. Souvent, c’est le contraire qui se passe. La famille habite dans le Nord de la France et on met la personne en prison dans le Sud. Le coût des dé​pla​cements n’est pas à la portée de tout le monde et il faut avoir du temps pour tra​verser la France. Il faut aussi favoriser les relations épistolaires, le téléphone, même à la limite Internet, tous les moyens de communication qui permettent d’être en relation avec l’extérieur. Sinon, on est complètement isolé.  » (Jean)

· « Après au niveau des conseillers d’insertion et de probation, en général cela se passe bien si les gens sont motivés par leur travail et pense que le Genepi peu les aider dans leur travail pour monter des activités. Car le truc,  c’est qu’au Genepi, on ne fait pas que des cours ou du soutien scolaire on fait aussi des activités socio​culturelles donc revues- de presse, théâtre, code de la route plus toutes les origi​nalités que les Genepistes peuvent avoir envie de créer. En fait, il y a pas mal des «trucs » qui se font, il y a  des choses souvent intéressantes, voilà. » (GENEPI)

· « Comme le fait Banc Public ou l’a fait le CAP (Comité d’Action des Prisonniers) à l’époque, il faudrait que les prisonniers se fédèrent quand ils sortent, créer une force autre pour expliquer que la prison est la gestion de la misère sociale, que personne n’en est à l’abri, que ce n’est pas de cette façon que l’Etat va résoudre ses problèmes, en transformant un SDF en prisonnier. Le SDF dans la rue choque l’opinion publique, les gens se demandent ce que fait le gouvernement ; mais quand il passe à l’acte en volant pour manger, la mendicité étant interdite, il se re​trouve en prison. L’opinion publique pense que s’il est en prison, c’est qu’il a fait une bêtise, alors qu’on l’a conditionné à la faire pour vivre et manger. Il faudrait casser le tabou de la prison, sortir de la prison en disant non pas "je suis une vic​time", mais "je suis quelqu’un qui a refusé certaines choses". » (Afed)

· « Réinsertion, cela dépend à quelle plate-forme on la met. Parle-t-on de la réinser​tion parce qu’il y a toute la structure administrative mise en place . Cette réinser​tion est inexistence. La plupart de détenus que je connais et sont sortis de la pri​son , c’est des échecs. Il y a déjà le chômage. Puis sortir avec des handicaps. Comment faire. I l y a ceux qui ont une forte personnalité ou ont des cousins, des parents qui ont des cafés où ils peuvent le placer. IL y a que ceux qui ont une forte personna​lité. De sort que ce soient  eux qui vont à la recherche du travail et non que le tra​vail vienne à eux. Ou des types qui vont entreprendre. La réinsertion c’est une lote​rie. Il n’y a pas de règles. Il faut regarder les  statistiques voire ce que de​viennent les gens qui sortent . Moi ceux que je connais ils se pointent au chô​mage. » (Fa​rouk)

· « Elle (l’intégration) reste un mythe au sens de la nation qui s’élève derrière ses dé​chus et les accueille, pour laquelle les ex-détenus sont encore des siens et pas des parias. On devrait parler de réconciliation plutôt que d’intégration. » (François)

· « Concernant la réinsertion en général, je pense qu’elle n’existe pas. Je pense qu’il y a des gens de bonne volonté qui essaient de faire le maximum mais n’ont pas des moyens. Si on me demandait ce qu’il faut faire pour insérer les gens, je n’ai pas non plus de réponse. Un jour j’ai conseillé à une amie qui me demandait com​ment faire pour trouver du travail  je lui ai dit : crée ton propre entreprise. Moi c’est ce que j’ai fait en sortant de la prison. » (Jean Luc)

· « Une question est importante : "comment on arrive à vivre après avec la mémoire carcérale ?". Il y a des dégâts irréversibles. On ne parle pas de sexualité. Font par​tie de la réinsertion des questions telles que  : qu’est-ce qu’être malade, sortir ; chercher du travail et être malade ? Je pense à ceux qui sont frappés de quadruple ou quintuple peine, dont des peines intérieures comme ceux qui ont le sida. Quel est l’antidote moral à un poison qui s’appelle la prison ? On nous a inoculés la pri​son et on est quasiment tous viciés dans le sens de pollués, on est boiteux. Com​ment va-t-on vivre avec ce handicap social ? Quelle est la place des handicapés dans cette société ? On vit avec la prison comme on vit avec une amputation ou avec une maladie chronique. On a greffé à l’intérieur des prisonniers la lucidité ou le dégoût du monde social. C’est ce qui fait la récidive.» (Afed)

· « Je pense que chaque condamnation est un acte politique, cherchant à montrer que l’on doit veiller à ne pas dévier du droit chemin. Je trouve ça idiot. Il y a énor​mément de vies gâchées. » (Mikael)

Propositions.

A partir des études qui sont déjà réalisées, des rapports faits par J. Floch (pour l’Assemblée Nationale, commission d’enquête sur la situation dans les prisons françaises, 2000), G-P. Cabanel (pour le Sénat, commission d’enquête sur les conditions de déten​tion dans les établissements pénitentiaires en France, 2000), P. Loridant (pour le Sénat, commission des Finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Na​tion), des Recommandations du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, des contri​butions des personnes qui travaillent en milieu fermé et milieu ouvert et de notre enquête, nous allons faire un certain nombre des propositions, en tenant compte de l’intérêt  de commencer l’effort de l’insertion dès le début de l’exécution de la peine.

Les principes.

· Il faut placer le social au dessus du politique et du tout sécuritaire et trouver un meil​leur équilibre entre le besoin de la sécurité et le besoin  de l’insertion. 

· Les mesures d’insertion doivent toucher les plus démunis. Ceux qui sont complète​ment isolés et qu’ils accumulent des handicaps qu’ils ne leurs permettent pas de saisir  les possibilités offertes.

Pour répondre au  problème de la surpopulation carcérale. 

· Etablir le système du numerus clausus, et ne pas incarcérer plus de personnes que le nombre de places dans chaque établissement, afin d'éviter la surpopulation des prisons, source de tensions insupportables pour les détenus et les surveillants, et source d'inhumanité : on frôle la torture et on met des vies en danger. (P.Auzenet)

Le numerus clausus est aussi proposé par J.Floch, rapporter de la commission d’enquête de l’Assemblée Nationale, pour les maisons d’arrêt.

· Ne réserver la prison qu'aux personnes très dangereuses pour la société. Ne pas in​carcérer les personnes psychopathes, mais les placer dans des établissements spécialisés. Ne pas incarcérer les sans-papiers, les petits trafiquants et les consommateurs de drogue, les petits voleurs : les punir différemment. (P. Auzenet) 

· Réduction de la durée à un minimum compatible avec les intérêts de la justice. 

· Prise en charge des mineurs par d’autres structures que la prison. 

· Pas d’emprisonnement pour les peines inférieures à deux ans. (Secours Catholi​que). En janvier 2002  les 28,7% des condamnés purgés une peine  inférieure d’un an et les 49% une peine inférieure à trois ans.

· Réduction du recours à la détention provisoire et de la durée de la prévention. En jan​vier 2002 les 33,2% des prisonniers attendaient leur procès.

· Réduction des peines de longue durée et le remplacement des courtes peines par des sanctions et des mesures appliquées en milieu ouvert.

· Extension du recours à la libération conditionnelle dans le but de réduire la durée de la peine effectivement purgée. Comme nous avons vu, en France l’esprit sécu​ritaire fait que le recours à la libération conditionnelle reste limité.

· Suspension de la peine pour les détenus souffrant d’une maladie grave.

Promouvoir l’enseignement et la formation.

· Créer des bourses d’éducation pour les plus démunis pour leur permettre l’accès à l’enseignement (cf. Secours Catholique).

· La formation doit être dispensée à tous ceux qui le désirent et même a ceux qui sont condamnés à de courtes peines de prison.

· Formation dans les filières ou il y a création d’emplois.

Promouvoir l’emploi dans les prisons

· Elaboration d’une charte du travail dans les prisons.

· Contrats avec des concessionnaires qui embauchent de personnes qui sortent de pri​son.

· Obliger les concessionnaires à délivrer des certificats de travail.

· Indemnisation des travailleurs qui sont victimes des accidents de travail et des mala​dies professionnelles. La médecine du travail doit faire son entrée en prison.

· Aménager les horaires de la vie en prison pour faciliter le travail des détenus et coor​donner les temps du travail et de l’enseignement.

· Aménagement architectural des prisons pour que la formation et les ateliers de tra​vail se déroulent décemment.

· Abandon du travail dans les cellules. 

· Augmenter le salaire minimum, de l’ Administration pénitentiaire. P. Loridant pro​pose de le ramener au 50% du SMIC horaire.

· Sensibilisation des entreprises sur l’importance du travail en prison pour l’intégration des détenus dans le marche du travail.

· Promotion des produits fabriqués en prison.

· Réduire le travail à façon et chercher des emplois qualifiants. 

· Introduire dans les prisons les centres d’aide par le travai pour les détenus quii pré​sentent des handicqps.

· Favoriser le travail à l’extérieur et faire participer les détenus à des travaux bénéfi​ques pour la collectivité.

· Favoriser l’auto-emploi des détenus.

· La promotion de la formation et de l’emploi  doit être un critère pour l’évaluation du personnel de la prison.

Mesures pour l’emploi des ex-détenus.

· Création des postes de travail pour les ex-détenus dans l’Administration, les entrepri​ses publiques, les municipalités, les associations.

· Multiplier les contrat avec les entreprises d’insertion.

· Revoir les mécanismes du relèvement des peines accessoires et complémentaires. « Çà n’est pas suffisant pour permettre la réinsertion, mais c’est nécessaire. C’est vrai que celui qui aura obtenu le relèvement aura encore à faire avec ce qui sera un trou dans son curriculum vitæ, mais il n’empêche que ce relèvement sera né​cessaire sans doute, pour qu’il puisse échapper aux interdictions qui, du point de vue professionnel notamment peuvent être extrêmement graves de conséquen​ces. » (J. Danet)

Promouvoir le social.

· Accroissement du nombre de travailleurs sociaux affectés aux Services Pénitentiai​res de Probation et d'Insertion. Certains proposent de les doubler ou même les tripler. (cf. P. Auzenet)

· Formation des intervenants sociaux sur les problèmes spécifiques des détenus et des ex-détenus tant au niveau professionnel qu’au niveau social et familial. Assurer l’individualisation de la peine.

· Valoriser le travail des surveillants des prisons et les former sur le contenu social de leur fonction.

· Développer les contacts des intervenants extérieurs avec les conseillers d’insertion et de probation pour développer des activités de formation et des activités socio-culturelles.

· Aider moralement et financièrement les organisations des bénévoles.

· Les aides accordées à la sortie doivent respecter le principe de la subsidiarité. 

· Faire que l’information sur les possibilités offertes en milieu fermé et en milieu ou​vert soit accessible à tous.

· Adoption d’un règlement unique pour tout établissement pénitentiaire et généraliser les bonnes pratique.

Propositions pour améliorer les liens familiaux et sociaux

· Développer et appliquer les sanctions alternatives à la prison.

· Aménagement des peines privatives de liberté. 

· Assurer le rapprochement familial. 

· Renforcer le statut juridique des visites et des sorties.

· Améliorer la qualité des visites

· Améliorer les visites des enfants.

· Inciter celui qui a la garde enfants à les amener en visite. 

· Prise en charge du coût des visites par l’Etat. 

· Elargir la reconnaissance de droit de visite aux  amis et connaissances. 

· Eviter les transfèrement avant qu’une visite déjà programmée ait eu lieu.

· Supprimer des privations de visites pendant la durée de la sanction de placement en cellule disciplinaire

· Reconnaître comme un droit les sorties familiales. 

· Assurer une aide psychologique aux détenu(e)s et à leurs familles.

· Soutenir et promouvoir la création des associations d’aide aux familles des détenus et aux enfants de détenus.

· Instauration d’un revenu minimum carcéral. 

· Assurer l’intimité et la sexualité. 

· Renforcer les garanties de la correspondance. 

· Garantir l’accès au téléphone.

Renforcer la protection juridique de l’ensemble des aspects présentés.

Il faut reconnaître à l’ensemble de ces aspects le statut de droit assorti d’un recours national efficace selon l’article 13 de la Convention européenne des droits de l’homme. Leur protection juridique contribuera forcément à mieux les faire respecter et faire de la prison  le lieu de la prise de conscience du mal, du sens de la peine et de l’apprentissage d’une vie en société.

Créer des instances de concertation et de coordination des politiques d’insertion.

Créer une instance de concertation entre les organisations qui travaillent pour l’insertion des détenus et des ex-détenus : Echange entre elles sur leurs pratiques et leurs expériences en milieu fermé et milieu ouvert et pression auprès des autorités pour l’évolution du système pénitentiaire et la primauté de la conception de l’insertion sur celle de la sécurité. En France les tentatives dans cette direction sont déjà réalisées, comme le Collectif Octobre 2001, le Groupe National de Concertation Prison, la Conférence Perma​nente des Coordinations Associatives

Création au niveau de l’UE d’un collectif composé des représentants de ces instances pour la cohésion des politiques pénitentiaires et la généralisation de bonnes pratiques.
Annexes

Présentation des interviews recueillis 
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